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Introduction 

Dans le présent exposé-sondage, l’International Accounting Standards Board (IASB) propose de modifier IFRS 3 
Regroupements d’entreprises et IFRS 11 Partenariats. Le projet de modification vise à apporter des éclaircissements 
au sujet : 

(a) de la définition d’une entreprise ; 

(b) de la comptabilisation des intérêts détenus antérieurement lorsqu’une entité obtient le contrôle exclusif ou le 
contrôle conjoint d’une entreprise qui est une entreprise commune. 

Définition d’une entreprise 

L’IASB a procédé en 2014 et 2015 au suivi après mise en œuvre d’IFRS 3. Ce suivi a permis de constater que 
l’application de la définition d’une entreprise énoncée dans la norme posait des difficultés aux parties prenantes. 

La définition d’une entreprise est importante, parce que les dispositions en matière d’information financière relatives à 
l’acquisition d’une entreprise diffèrent des dispositions relatives à l’achat d’un groupe d’actifs qui ne constitue pas 
une entreprise. Les modifications proposées visent à clarifier le guide d’application, afin d’aider les entités à faire la 
distinction entre une entreprise et un groupe d’actifs lorsqu’elles appliquent IFRS 3. 

Étant donné qu’IFRS 3 est le résultat d’un projet conjoint de l’IASB et du Financial Accounting Standards Board 
(FASB) des États-Unis, les dispositions des IFRS et du référentiel comptable des États-Unis relatives aux 
regroupements d’entreprises sont, pour l’essentiel, en convergence. Lorsque le FASB a procédé au suivi après mise en 
œuvre de la norme américaine correspondante, il a reçu sensiblement les mêmes commentaires que l’IASB concernant 
les difficultés d’application de la définition d’une entreprise. Le projet de modification d’IFRS 3 et le projet de mise à 
jour de norme comptable (Proposed Accounting Standards Update) de novembre 2015 du FASB, Clarifying the 
Definition of a Business, élaborés pour donner suite à ces commentaires, sont fondés sur des conclusions provisoires 
en grande partie convergentes. 

Comptabilisation des intérêts détenus antérieurement 

L’IASB a été informé de l’existence d’un foisonnement de pratiques en ce qui concerne la comptabilisation des 
intérêts détenus antérieurement dans les actifs et les passifs d’une entreprise commune pour deux types de 
transactions : celles par lesquelles une entité obtient le contrôle d’une entreprise qui est une entreprise commune et 
celles par lesquelles une entité obtient le contrôle conjoint d’une entreprise qui est une entreprise commune. Le projet 
de modification d’IFRS 3 et d’IFRS 11 vise à apporter des éclaircissements au sujet de la comptabilisation de chacun 
de ces deux types de transactions. 
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Appel à commentaires 

L’IASB souhaite obtenir des commentaires sur les propositions énoncées dans le présent exposé-sondage et 
particulièrement sur les questions posées ci-après. Les commentaires sont d’autant plus utiles qu’ils :  

(a) répondent aux questions posées ; 

(b) précisent quels paragraphes ils visent ; 

(c) sont clairement motivés ; 

(d) proposent à l’IASB d’autres solutions à envisager, le cas échéant. 

L’IASB ne souhaite pas recevoir de commentaires sur des éléments d’IFRS 3 et d’IFRS 11 dont le présent exposé-
sondage ne traite pas. 

Les commentaires doivent être soumis par écrit au plus tard le 31 octobre 2016. 

Questions à l’intention des répondants 

 

Question 1 

L’IASB se propose de modifier IFRS 3 afin de clarifier les indications relatives à la définition d’une entreprise (voir 
les paragraphes B7 à B12C et BC5 à BC31). Êtes-vous d’accord avec ces modifications? 

En particulier, êtes-vous d’accord avec la conclusion de l’IASB selon laquelle si la quasi-totalité de la juste valeur de 
l’actif brut acquis (les éléments d’actif identifiables et les éléments d’actif non identifiables) se concentre dans un seul 
actif identifiable ou un groupe d’actifs identifiables similaires, l’ensemble d’activités et d’actifs ne constitue pas une 
entreprise (voir les paragraphes B11A à B11C)?  

Pourquoi? Si vous n’êtes pas d’accord, quelle autre solution proposez-vous, et pourquoi? 

 

Question 2 

L’IASB et le FASB sont parvenus à des conclusions provisoires en grande partie convergentes quant aux 
éclaircissements à apporter à la définition d’une entreprise. Toutefois, le libellé des propositions de l’IASB ne 
concorde pas entièrement avec celui des propositions du FASB. 

Avez-vous des commentaires à formuler concernant les différences entre les deux propositions, notamment le 
foisonnement de pratiques qui pourrait apparaître du fait que leurs libellés ne sont pas identiques? 

 

Question 3 

Pour remédier au foisonnement des pratiques concernant les acquisitions d’intérêts dans des entreprises qui sont des 
entreprises communes, l’IASB se propose d’ajouter le paragraphe 42A dans IFRS 3 et de modifier le 
paragraphe B33C d’IFRS 11 afin d’apporter les éclaircissements suivants :  

(a) au moment de l’obtention du contrôle, l’entité doit réévaluer les intérêts détenus antérieurement dans les 
actifs et les passifs de l’entreprise commune de la manière décrite au paragraphe 42 d’IFRS 3 ; 

(b) au moment de l’obtention du contrôle conjoint, l’entité ne doit pas réévaluer les intérêts détenus 
antérieurement dans les actifs et les passifs de l’entreprise commune. 

Êtes-vous d’accord avec les modifications qu’il est proposé d’apporter à IFRS 3 et à IFRS 11? Si vous n’êtes pas 
d’accord, quelle autre solution proposez-vous, et pourquoi? 
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Question 4 

L’IASB propose que les modifications apportées à IFRS 3 et à IFRS 11 afin de clarifier les indications relatives à la 
définition d’une entreprise et d’apporter des éclaircissements sur la comptabilisation des intérêts détenus 
antérieurement s’appliquent prospectivement et que leur application anticipée soit permise. 

Êtes-vous d’accord avec les dispositions transitoires proposées? Pourquoi? 

 

Pour faire parvenir des commentaires 

Les commentaires doivent être transmis à l’IFRS Foundation par l’un des moyens suivants. 

 

Au moyen du formulaire 
électronique  
(méthode privilégiée) 

À partir de la page « Comment on a proposal », qui se trouve à l’adresse 
go.ifrs.org/comment 

    

Par courriel À l’adresse suivante : commentletters@ifrs.org 

    

Par la poste IFRS Foundation  
30 Cannon Street  
London EC4M 6XH  
United Kingdom 

 

Tous les commentaires seront rendus publics et mis en ligne sur notre site Web, à moins que les répondants ne 
demandent qu’ils demeurent confidentiels en invoquant des raisons pertinentes, tel le secret commercial. Voir notre 
site Web pour obtenir de plus amples informations à ce sujet ou pour prendre connaissance de notre politique de 
protection des renseignements personnels.
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Modification [en projet]  
d’IFRS 3 Regroupements d’entreprises 

 

Le paragraphe 42A est ajouté. Les paragraphes 41 et 42 ne sont pas modifiés, mais ils sont inclus pour faciliter 
la mise en contexte. Le texte nouveau est souligné. 

 

Indications additionnelles pour l’application de la méthode de 
l’acquisition à certains types de regroupements d’entreprises 

Un regroupement d’entreprises réalisé par étapes 

41 Il arrive qu’un acquéreur obtienne le contrôle d’une entreprise dans laquelle il détenait des titres de capitaux 
propres immédiatement avant la date d’acquisition. Par exemple, le 31 décembre 20X1, l’Entité A détient 
une participation de 35 pour cent ne donnant pas le contrôle dans l’Entité B. À cette date, l’Entité A 
acquiert une participation additionnelle de 40 pour cent dans l’Entité B, qui lui donne le contrôle de 
l’Entité B. La présente norme fait référence à une telle transaction comme à un regroupement d’entreprises 
réalisé par étapes, parfois également appelé « acquisition par étapes ». 

42 Dans un regroupement d’entreprises réalisé par étapes, l’acquéreur doit réévaluer les titres de capitaux 
propres qu’il détenait précédemment dans l’entreprise acquise à la juste valeur à la date d’acquisition et 
comptabiliser l’éventuel profit ou perte en résultat net. Il se peut que lors de périodes de présentation de 
l’information financière antérieures, l’acquéreur ait comptabilisé les changements de valeur de ses titres de 
capitaux propres dans l’entreprise acquise dans les autres éléments du résultat global (par exemple parce 
que l’investissement était classé comme étant disponible à la vente). Dans ce cas, le montant qui était 
comptabilisé dans les autres éléments du résultat global doit être comptabilisé sur la même base que si 
l’acquéreur avait directement vendu les titres de capitaux propres détenus antérieurement. 

42A Lorsqu’un acquéreur obtient le contrôle d’une entreprise qui est une entreprise commune (au sens 
d’IFRS 11 Partenariats) dont il détenait des intérêts dans les actifs et les passifs immédiatement avant la 
date d’acquisition (que ce soit à titre de coparticipant ou de partie à un partenariat au sens d’IFRS 11), il 
s’agit d’un regroupement d’entreprises réalisé par étapes. L’acquéreur doit donc appliquer les dispositions 
relatives aux regroupements d’entreprises réalisés par étapes, et notamment réévaluer les intérêts qu’il 
détenait précédemment dans l’entreprise commune de la manière décrite au paragraphe 42. 

 

Le paragraphe 64N est ajouté. 

 

Date d’entrée en vigueur et dispositions transitoires 

Date d’entrée en vigueur 

 [...]  

64N La publication de Définition d’une entreprise et comptabilisation des intérêts détenus antérieurement 
(modifications d’IFRS 3 et d’IFRS 11) [en projet] a donné lieu à l’ajout des paragraphes 42A, B8A, B11A à 
B11C et B12A à B12C, à la modification des paragraphes B7, B8, B9, B11 et B12 et à la suppression du 
paragraphe B10. L’entité doit appliquer ces modifications aux regroupements d’entreprises pour lesquels la 
date d’acquisition se situe à l’ouverture ou après l’ouverture du premier exercice ouvert à compter du [date 
d’entrée en vigueur]. Une application anticipée des modifications est permise. Si l’entité applique les 
modifications à une période antérieure, elle doit l’indiquer. 
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Les paragraphes B7, B8, B9 et B11 sont modifiés. Le paragraphe B12 est modifié et l’intertitre s’y rattachant est 
ajouté. Le paragraphe B8A est ajouté. Les paragraphes B11A à B11C et les intertitres s’y rattachant sont 
ajoutés. Les paragraphes B12A à B12C sont ajoutés. Le paragraphe B10 est supprimé. Le texte nouveau est 
souligné et le texte supprimé est barré. 

 

Définition d’une entreprise (mise en application du paragraphe 3) 

B7 Une entreprise se compose d’entrées et de processus, appliqués à ces entrées, qui sont susceptibles de créer 
ont la capacité de contribuer à la création des sorties. Même si une entreprise a généralement des sorties, ces 
sorties ne sont pas requises pour qu’un ensemble intégré d’activités et d’actifs réponde à la définition d’une 
entreprise. Les trois éléments constitutifs d’une entreprise sont définis comme suit : 

(a) Entrée : toute ressource économique qui crée ou qui a la capacité de créer contribuer à la création 
des sorties lorsqu’un ou plusieurs processus y sont appliqués. C’est le cas, par exemple, d’actifs 
non courants (y compris les immobilisations incorporelles ou des droits d’utiliser des actifs non 
courants), des droits de propriété intellectuelle, de la capacité d’obtenir un accès aux matériels 
matières ou aux droits et aux membres du personnel nécessaires.  

(b) Processus : tout système, standard, protocole, convention ou règle qui, une fois appliqué à une 
entrée ou à des entrées, crée ou a la possibilité de créer capacité de contribuer à la création des 
sorties. C’est le cas par exemple de processus de gestion stratégique, de processus opérationnels 
et de processus de gestion de ressources. Ces processus sont généralement documentés, mais les 
processus nécessaires susceptibles d’être appliqués à des entrées pour créer des sorties peuvent 
résider dans la capacité intellectuelle d’une main-d’œuvre organisée dotée des compétences et de 
l’expérience nécessaires, qui suit des règles et des conventions, peut fournir les processus 
nécessaires susceptibles d’être appliqués à des entrées pour créer des sorties. (Les systèmes de 
comptabilité, de facturation, de gestion des rémunérations et autres systèmes administratifs sont 
des processus qui ne servent généralement pas à créer des sorties.) 

(c) Sortie : le résultat d’entrées et de processus appliqués à ces entrées qui fournissent ou qui sont 
susceptibles de fournir un rendement sous forme de dividendes, de coûts inférieurs ou d’autres 
avantages économiques directement aux autres détenteurs, sociétaires ou participants des biens ou 
des services à des clients, des revenus d’investissement (comme des dividendes ou des intérêts) 
ou d’autres produits d’activité. 

B8 Pour pouvoir être exécuté et géré aux fins qui ont été définies, un ensemble intégré d’activités et d’actifs 
nécessite deux éléments essentiels : les entrées et les processus appliqués à ces entrées, qui sont ou seront 
utilisés ensemble pour créer des sorties. Cependant, une entreprise n’inclut pas nécessairement toutes les 
entrées ou tous les processus que le vendeur utilisait pour l’exploitation de cette entreprise si les 
intervenants du marché sont capables d’acquérir l’entreprise et de continuer à produire des sorties, par 
exemple en intégrant l’entreprise avec leurs propres entrées et leurs propres processus. Pour constituer une 
entreprise, un ensemble intégré d’activités et d’actifs doit inclure au moins une entrée et un processus 
substantiel qui, ensemble, ont la capacité de contribuer à la création de sorties. Cependant, une entreprise 
n’inclut pas nécessairement toutes les entrées ou tous les processus que le vendeur utilisait pour 
l’exploitation de cette entreprise. 

B8A Pour déterminer si une transaction constitue l’acquisition d’une entreprise, l’entité apprécie d’abord si la 
quasi-totalité de la juste valeur de l’actif brut acquis se concentre dans un seul actif ou un groupe d’actifs 
similaires. Si la juste valeur se concentre de cette façon, la transaction ne constitue pas une acquisition 
d’entreprise. Si cette concentration n’est pas présente, on procède à une appréciation plus approfondie en 
application des dispositions des paragraphes B12A à B12C. Les paragraphes B12A à B12C fournissent un 
cadre pour apprécier si l’ensemble d’activités et d’actifs acquis inclut un processus substantiel. Le processus 
d’appréciation décrit aux paragraphes B11A à B12C est schématisé ci-dessous. 



EXPOSÉ-SONDAGE — JUIN 2016 

 

 © IFRS Foundation 11 

 

 

B9 La nature des éléments constitutifs d’une entreprise varie selon les secteurs et selon la structure des activités 
d’une entité, y compris le stade de développement de l’entité. Les entreprises établies ont souvent différents 
types d’entrées, de processus et de sorties, tandis que les entreprises nouvelles ont souvent peu d’entrées et 
de processus et parfois même une seule sortie (produit). Presque toutes les entreprises ont également des 
passifs, mais une entreprise ne doit pas nécessairement en avoir. De même, un ensemble d’activités et 
d’actifs acquis qui ne constitue pas une entreprise peut avoir des passifs. 

B10 Un ensemble intégré d’activités et d’actifs en phase de développement pourrait ne pas avoir de sorties. En 
pareil cas, un acquéreur doit prendre en considération d’autres critères pour déterminer si l’ensemble 
constitue une entreprise. Parmi ces critères, citons (liste non exhaustive) le fait de savoir si l’ensemble : 

(a) a commencé des activités principales planifiées ; 

(b) a des salariés, des droits de propriété intellectuelle et d’autres entrées et processus qui pourraient 
être appliqués à ces entrées ; 

(c) met en application un plan visant à produire des sorties ; et 

(d) sera en mesure d’atteindre des clients qui achèteront les sorties. 

 Ces critères ne doivent pas être tous présents pour qu’un ensemble intégré d’activités et d’actifs donné en 
phase de développement réponde à la définition d’une entreprise. [Supprimé] 

B11 Pour déterminer si un ensemble particulier d’activités et d’actifs et d’activités est une entreprise, il convient 
d’étudier si l’ensemble intégré peut être mené et géré en tant qu’entreprise par un intervenant du marché. 
Dès lors, pour évaluer si un ensemble donné est une entreprise, il n’est pas pertinent de savoir si un vendeur 
exploitait l’ensemble comme une entreprise ou si l’acquéreur entend exploiter l’ensemble comme une 
entreprise. 

Appréciation de la concentration de la juste valeur 

B11A Une transaction ne constitue pas un regroupement d’entreprises si elle consiste principalement en 
l’acquisition d’un seul actif ou d’un groupe d’actifs. Par conséquent, si la quasi-totalité de la juste valeur de 
l’actif brut acquis se concentre dans un seul actif identifiable ou un groupe d’actifs identifiables similaires, 
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l’ensemble d’activités et d’actifs ne constitue pas une entreprise. La juste valeur de l’actif brut acquis 
comprend la juste valeur des entrées, des contrats, des processus, de la main-d’œuvre ainsi que des autres 
immobilisations incorporelles non identifiables qui sont acquis. On la détermine en ajoutant la juste valeur 
des passifs assumés à la juste valeur de la contrepartie payée (augmentée de la juste valeur des 
participations ne donnant pas le contrôle et des intérêts détenus antérieurement, le cas échéant). 

B11B Aux fins du test décrit au paragraphe B11A, on entend par « un seul actif identifiable » un actif ou un 
groupe d’actifs qui, dans un regroupement d’entreprises, serait comptabilisé et évalué comme un seul actif 
identifiable. À cet égard, les actifs corporels qui sont fixés à d’autres actifs corporels, et qui ne peuvent en 
être physiquement retirés pour être utilisés séparément sans que cela occasionne des coûts importants ou 
une diminution importante de l’utilité ou de la juste valeur de l’un ou l’autre de ces actifs, doivent être 
considérés comme un seul actif identifiable. 

B11C Par ailleurs, aux fins du test décrit au paragraphe B11A, les actifs suivants ne peuvent être combinés en un 
seul actif identifiable ni considérés comme un groupe d’actifs identifiables similaires : 

(a) les immobilisations corporelles et incorporelles identifiables séparément ; 

(b) les actifs corporels de catégories différentes (des stocks et du matériel de fabrication, par 
exemple), sauf s’ils satisfont au critère pour être considérés comme un seul actif identifiable, 
énoncé au paragraphe B11B ; 

(c) les immobilisations incorporelles identifiables de catégories différentes (les immobilisations 
incorporelles liées à la clientèle, les marques de fabrique et les projets de recherche et 
développement en cours, par exemple) ; 

(d) les actifs financiers et les actifs non financiers ; 

(e) les actifs financiers de catégories différentes (la trésorerie, les créances et les titres négociables 
sur un marché, par exemple). 

Appréciation du caractère substantiel d’un processus acquis 

B12 À défaut de preuve contraire, un ensemble particulier d’actifs et d’activités comportant du goodwill doit être 
présumé constituer Lorsqu’il s’agit d’apprécier si un ensemble d’activités et d’actifs comprend un processus 
substantiel, la présence d’un goodwill d’une valeur autre que négligeable peut indiquer qu’on acquiert un 
processus substantiel et que l’ensemble d’activités et d’actifs constitue une entreprise. Néanmoins, une 
entreprise ne doit pas nécessairement comporter undu goodwill. Un cadre destiné à aider l’entité à apprécier 
si l’ensemble d’activités et d’actifs comprend un processus substantiel est fourni par les paragraphes B12A 
à B12C. Les paragraphes B12A et B12B énoncent deux ensembles différents de critères à prendre en 
compte, selon que l’ensemble d’activités et d’actifs a des sorties ou non. Le paragraphe B12A énonce les 
critères à prendre en compte lorsque l’ensemble d’activités et d’actifs n’a pas de sorties. Quant au 
paragraphe B12B, il énonce les critères à prendre en compte lorsque l’ensemble d’activités et d’actifs a des 
sorties. 

B12A Si, à la date d’acquisition, un ensemble d’activités et d’actifs n’a pas de sorties (par exemple, dans le cas 
d’une entité en phase de démarrage qui n’a encore aucun chiffre d’affaires), cet ensemble ne constitue une 
entreprise que s’il dispose d’une main-d’œuvre organisée (ce qui constitue une entrée) dotée des 
compétences, des connaissances et de l’expérience nécessaires pour exécuter un processus (ou groupe de 
processus) substantiel acquis. En outre, ce processus (ou groupe de processus) substantiel acquis doit être 
essentiel à la capacité de développer une ou plusieurs autres entrées acquises ou de les convertir en sorties. 
Les entrées que la main-d’œuvre organisée pourrait développer (ou est en train de développer) ou convertir 
en sorties comprennent les suivantes : 

(a) les droits de propriété intellectuelle qui peuvent servir à mettre au point un bien ou un service ; 

(b) les autres ressources économiques qui peuvent être mises en valeur pour créer des sorties ; 

(c) les droits d’accès aux matières nécessaires ou les droits qui permettent la création de sorties 
futures. 

Les exemples d’entrées énoncés aux points (a) à (c) s’appliquent notamment aux technologies, aux projets 
de recherche et développement en cours, à l’immobilier et aux droits miniers. 

Un processus (ou un groupe de processus) n’est pas essentiel si, par exemple, il est accessoire ou mineur 
compte tenu de l’ensemble des processus requis pour créer les sorties. 

B12B Si un ensemble d’activités et d’actifs a des sorties à la date d’acquisition (s’il générait un chiffre d’affaires 
avant l’acquisition, par exemple), il constitue une entreprise dans l’une ou l’autre des situations suivantes : 
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(a) l’ensemble d’activités et d’actifs acquis comprend un processus (ou un groupe de processus) qui, 
lorsqu’il est appliqué à une ou des entrées acquises, contribue à la capacité de continuer à 
produire des sorties, même si une main-d’œuvre organisée n’a pas été acquise, et ce processus (ou 
groupe de processus) est considéré comme unique ou rare, ou ne peut être remplacé sans 
nécessiter de coûts ni d’efforts importants ni retarder de manière importante la capacité de 
continuer à produire des sorties ; 

(b) l’ensemble d’activités et d’actifs acquis comprend une main-d’œuvre organisée dotée des 
compétences, des connaissances et de l’expérience nécessaires pour exécuter un processus (ou 
groupe de processus) acquis essentiel, lorsqu’il est appliqué à une ou des entrées acquises, à la 
capacité de continuer à produire des sorties. 

B12C Un contrat acquis n’est pas un processus substantiel. Cependant, un contrat acquis peut donner accès à une 
main-d’œuvre organisée, par exemple dans le cas d’un contrat de gestion immobilière ou de gestion d’actif 
externalisée. On doit apprécier si la main-d’œuvre organisée à laquelle donne accès un tel accord 
contractuel exécute un processus substantiel dont l’entité a le contrôle, et donc qu’elle a acquis (compte 
tenu de la durée et des conditions de renouvellement du contrat, par exemple). 

 

Le paragraphe B42 n’est pas modifié, mais il est inclus pour faciliter la mise en contexte, parce qu’il est 
mentionné dans deux exemples illustratifs. 

 

Actifs qui font l’objet de contrats de location simple dans lesquels 
l’entreprise acquise apparaît en tant que bailleur 

B42 Lorsqu’il évalue la juste valeur à la date d’acquisition d’un actif tel qu’un immeuble ou un brevet qui fait 
l’objet d’un contrat de location simple dans lequel l’entreprise acquise apparaît en tant que bailleur, 
l’acquéreur doit prendre en compte les termes du contrat de location. L’acquéreur ne comptabilise pas un 
actif ou un passif séparé si les termes d’un contrat de location simple sont favorables ou défavorables par 
rapport aux conditions de marché. 



DÉFINITION D’UNE ENTREPRISE ET COMPTABILISATION DES INTÉRÊTS DÉTENUS ANTÉRIEUREMENT (PROJET DE MODIFICATION D’IFRS 3 ET D’IFRS 11) 

14 © IFRS Foundation 

Modification [en projet]  
d’IFRS 11 Partenariats 

 

Le paragraphe B33C est modifié et le paragraphe C1AB est ajouté. Le texte nouveau est souligné et le texte 
supprimé est barré. 

 

Comptabilisation des acquisitions d’intérêts dans des entreprises 
communes 

 [...]  

B33C Un coparticipant ou une partie qui a des intérêts dans une entreprise commune sans toutefois exercer un 
contrôle conjoint sur celle-ci peut accroître ses intérêts dans une entreprise commune dont l’activité 
constitue une entreprise, au sens d’IFRS 3, en acquérant des intérêts additionnels dans cette entreprise 
commune. Le coparticipant peut conserver le contrôle conjoint de l’entreprise commune, ou la partie qui a 
des intérêts dans l’entreprise commune sans toutefois exercer un contrôle conjoint sur celle-ci peut obtenir 
ce contrôle conjoint. Dans ces cas, les intérêts détenus antérieurement dans les actifs et les passifs de 
l’entreprise commune ne sont pas réévalués si le coparticipant conserve le contrôle conjoint. 

 [...]  

Date d’entrée en vigueur 

 [...]  

C1AB La publication de Définition d’une entreprise et comptabilisation des intérêts détenus antérieurement 
(modifications d’IFRS 3 et d’IFRS 11) [en projet], en [date], a donné lieu à la modification du 
paragraphe B33C. L’entité doit appliquer cette modification aux transactions en vertu desquelles elle obtient 
le contrôle conjoint à l’ouverture ou après l’ouverture du premier exercice ouvert à compter du [date 
d’entrée en vigueur]. Une application anticipée de la modification est permise. Si l’entité applique la 
modification à une période antérieure, elle doit l’indiquer. 

 


